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Politique opérationnelle nationale no 28 
 

Objet : Procédure nationale d’examen des appels  
Approbation : le 9 avril 2022 
Révision : le 20 janvier 2023 

 
 
 
 

POLICY POLITIQUE 
 

 

Objectif et justification 

Le conseil exécutif national (CEN), le conseil d’accréditation et le conseil de l’expérience 
professionnelle (CEP) de l’Institut canadien des inspecteurs en santé publique (ICISP) ont tous la 
capacité de prendre des décisions politiques qui peuvent affecter l’adhésion et le statut de 
certification d’une personne. L’ICISP reconnaît qu’il est de son devoir d’exercer ces 
responsabilités de manière raisonnable, équitable et en conformité avec les règlements, les 
politiques et les réglementations de l’organisation. 

 
La présente politique vise à garantir un traitement équitable des membres en les informant des 
droits d’appel dont ils disposent, en décrivant la manière d’exercer ces droits et en indiquant 
comment la procédure d’appel sera menée. 

 
 

Opérations particulières 

1.0 Droit d’appel 
Voici les décisions politiques administrées par l’ICISP qui peuvent faire l’objet d’un appel par les 
membres concernés. 

 Résultats de l’audit des heures de perfectionnement professionnel — Les 
résultats d’un audit permettent de déterminer qu’un membre n’a pas rempli ses 
exigences annuelles en matière d’heures de perfectionnement professionnel (voir 
l’annexe 3). 

 
 Résultats de l’examen du conseil d’accréditation — Un candidat obtient une note 

insuffisante à l’une des parties de l’examen de certification ou de l’examen d’équivalence 
des candidats internationaux (ICEE) (voir l’annexe 4). 

 
 Suspension et rétablissement du titre de CISP(C) (PON no 22) — Un titre de CISP(C) 

délivré après le 1er janvier 2017 est suspendu parce que son détenteur n’est pas membre 
régulier de l’Institut canadien des inspecteurs en santé publique (voir l’annexe 5). 

 
 Violation du code de conduite (PON no 26) — La nomination d’un membre exécutif 

d’un conseil de l’ICISP est annulée en raison d’une violation du code de conduite (voir 
l’annexe 6). 
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 Violation liée à un conflit d’intérêts (PON no 13) — Des mesures sont prises à 
l’encontre d’un membre exécutif de l’ICISP après confirmation de l’existence d’un conflit 
d’intérêts (voir l’annexe 7). 

Les annexes susmentionnées contiennent des renseignements importants sur la procédure 
d’appel spécifique à chaque décision politique susceptible d’appel. Les appelants sont 
encouragés à consulter l’annexe correspondant à leur situation avant d’introduire un appel. Il 
est particulièrement important pour l’appelant de s’assurer qu’il existe des « motifs d’appel » 
défendables. 

 
1.01 Introduire un appel 
L’appelant doit introduire un appel d’une décision au bureau de l’ICISP au plus tard 30 jours 
civils après la date de réception confirmée de la lettre recommandée OU du courriel envoyé par 
le bureau pour notifier la décision au membre. 

 
L’appelant doit introduire un appel écrit comme stipulé dans l’annexe 1 — Introduction d’un appel. 

 
1.02 Nomination du coordinateur d’examen des appels 
Le CEN nomme un coordinateur national d’examen des appels qui doit être un membre régulier, à 
vie ou retraité de l’ICISP et qui peut être, ou non, un membre du conseil exécutif national. Le 
coordinateur d’examen des appels est responsable devant le CEN et reçoit des directives du CEN 
pour l’application de la présente politique. Le coordinateur d’examen des appels est nommé pour 
un mandat de trois ans qui peut être prolongé d’un mandat supplémentaire. Toutes les 
nominations sont faites au gré du CEN. 

 
1.03 Responsabilités du coordinateur d’examen des appels 

 Recruter des membres du conseil national d’appel (CNA) dans tout le Canada 
 Soumettre des membres potentiels du CNA au CEN pour approbation. 
 Orienter les nouveaux membres du CNA avant leur affectation à un comité d’examen 

d’appel. 
 Aider le CEN à élaborer et à présenter un cours de recyclage annuel obligatoire en 

ligne sur la politique d’appel à l’intention des membres des comités d’appel. 
 Mettre à jour et conserver chaque année une liste des membres actifs du CNA. 
 Coordonner la procédure d’appel conformément à l’annexe 2 de la présente politique 

— Procédure nationale d’appel. 

1.04 Nominations au conseil national d’appel 
Tout professionnel de la santé publique peut être nommé au CNA, y compris, mais sans s’y limiter : 

 les membres réguliers, à vie ou retraités de l’ICISP ; 
 les médecins hygiénistes ; 
 les infirmiers/ères en santé publique ; 
 d’autres professionnels de la santé régis par une organisation professionnelle. 

Les personnes suivantes sont exclues de la participation au CNA : 
 les membres du conseil exécutif national; 
 les membres du conseil d’accréditation; 
 les membres du conseil de l’expérience professionnelle; 
 les auditeurs des HPP nommés par le conseil de l’expérience professionnelle. 
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Un membre du CNA est nommé pour une période de trois ans, à l’issue de laquelle il est possible 
d’envisager une prolongation de trois années supplémentaires. Toutes les nominations sont 
faites au gré du CEN. 

 
1.05 Responsabilités du conseil national d’appel 
Les membres du CNA doivent : 

 signer et soumettre une déclaration de conflit d’intérêts et une déclaration de 
confidentialité (voir la pièce jointe 3). 

 aviser le coordinateur d’examen des appels si leur situation a changé de telle sorte qu’ils 
ne sont plus admissibles à titre de membres du CNA. 

 s’acquitter de leurs tâches conformément aux principes de justice naturelle et d’équité 
procédurale et agir de manière équitable, de bonne foi et sans parti pris. 

 participer aux révisions annuelles en ligne de la politique d’appel à la demande du 
coordinateur d’examen des appels. 

 informer immédiatement le coordinateur d’examen des appels s’il existe des raisons 
qui empêcheraient ou affecteraient sa participation au sein d’un comité d’appel 
auquel il a été nommé. 

 s’acquitter de leurs fonctions lorsqu’ils sont affectés à un comité d’examen d’appel, 
conformément à l’annexe 2 de la présente politique — Procédure nationale d’appel. 

1.06 Directives relatives aux conflits d’intérêts pour le CNA 
Les conflits d’intérêts potentiels qui excluraient la nomination d’un membre du CNA à un comité 
d’examen d’appel comprennent, sans s’y limiter, ce qui suit : 

 avoir donné des cours à l’appelant dans le cadre d’un programme de formation continue 
accrédité par l’ICISP. 

 avoir participé à la procédure menant à la prise de la décision faisant l’objet de 
l’appel. 

 avoir participé à l’examen du conseil d’accréditation n’importe où au Canada à la 
même date que l’examen faisant l’objet de l’appel, qu’il ait ou non fait partie du jury 
d’examen de l’appelant. 

 avoir été employé par le même employeur que l’appelant, y compris pour des stages, 
au cours des cinq dernières années. 

 avoir eu toute autre relation professionnelle ou personnelle avec l’appelant au cours 
des cinq dernières années. 

 tout autre conflit d’intérêts potentiel décrit dans la politique opérationnelle nationale no 13. 
 
 

 
Définitions 

Appel : Demande d’examen d’une décision prise par un conseil d’administration de l’ICISP qui 
affecte le membre. 

 
Comité d’examen d’appel : Comité de trois personnes choisies parmi les membres du 
conseil national d’appel qui procède à l’examen de l’appel au nom du CEN. 

 
Président du comité d’examen d’appel : Membre du comité d’examen d’appel nommé par le 
coordinateur d’examen des appels. 
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Coordinateur d’examen des appels : Personne nommée par le CEN qui est chargée de la 
sélection d’un comité d’examen d’appel et qui assure la liaison entre l’appelant et le comité 
d’examen d’appel. 

 
Appelant : Personne qui introduit un appel. 

 
Conseil d’accréditation : Un conseil national de l’ICISP chargé d’établir les qualifications 
éducatives pour le titre de CISP(C) et d’organiser les examens de certification. 

 
Certificat d’inspection en santé publique (Canada) (« CISP[C] ») : Certificat de qualification 
(titre) délivré aux candidats qui satisfont aux exigences énoncées dans le règlement relatif au 
certificat d’inspection en santé publique (Canada) et régissant le conseil d’accréditation des 
inspecteurs en santé publique. 

 
Examen de certification : Examen requis pour obtenir un certificat d’inspection en santé 
publique (Canada). Les parties de l’examen sont un examen oral du conseil et des rapports 
d’inspection écrits. 

 
Institut canadien des inspecteurs en santé publique (« ICISP ») : L’ICISP est une 
organisation qui œuvre à la protection de la santé de tous les Canadiens sur les questions 
environnementales tout en promouvant la science de la santé environnementale et la 
profession. 

 
Conflit d’intérêts : Situation dans laquelle un membre du comité d’examen d’appel a un intérêt 
personnel ou privé suffisant pour sembler influencer l’exercice objectif de ses fonctions officielles. 

 
Conseil de l’expérience professionnelle (CEP) : Un conseil national de l’ICISP chargé de 
l’établissement et du maintien du programme de compétence professionnelle continue. 

 
Membre exécutif : Un membre du CEN, du CEP ou du conseil d’accréditation. 

 
Examen d’équivalence des candidats internationaux (ICEE) : Examen utilisé pour évaluer 
les compétences académiques d’un professionnel de la santé publique environnementale formé 
à l’étranger. Il s’agit d’une épreuve écrite. 

 
Membre : Membre régulier ou à vie de l’Institut canadien des inspecteurs en santé publique, 
détenteur d’un titre de CISP(C) tel que défini dans le règlement no 1 de l’Institut canadien des 
inspecteurs en santé publique. 

 
Conseil national d’appel (« CNA ») : Groupe de personnes qualifiées nommées par le CEN à 
travers le Canada, au sein duquel un comité d’appel de trois personnes est sélectionné au 
besoin pour mener des examens d’appel. 

 
Conseil exécutif national (« CEN ») : Le conseil d’administration de l’ICISP. 

 
Politique opérationnelle nationale (« PON ») : Politique établie et approuvée par le 
CEN qui régit le fonctionnement de l’ICISP. 

 
Politique : La présente politique no 28 du conseil national d’appel. 



720 – 999 West Broadway • Vancouver BC V5Z 1K5 • Téléphone : 888 245-8180 • Télécopieur : 604 738-4080 • 
http://www.ciphi.ca 
Page 5 sur 32 

 

 

 
Responsabilité 

Le conseil exécutif national est chargé de veiller à ce que tous les examens des appels 
soient conformes à la présente politique. 

 
 
 

Pièces jointes/annexes 

 
Annexe 1 : Introduire un appel : page 6 
Annexe 2 : Procédure d’examen des appels : page 7  
Annexe 3 : Appels des résultats de l’audit des HPP : page 9  
Annexe 4 : Appel des résultats de l’examen du conseil d’accréditation : page 14 
Annexe 5 : Appel de la suspension du titre de CISP(C) : page 19  
Annexe 6 : Appel de la résiliation du statut de membre exécutif de l’ICISP : page 23 
Annexe 7 : Appel concernant les conflits d’intérêts des membres exécutifs de l’ICISP : page 27  
Pièce jointe 1 : Formulaire de paiement pour les demandes d’examen d’appel : page 31  
Organigramme de la procédure d’appel : page 33 

 
 

 
Historique des modifications apportées au document 

Révision par le 
CEN : 
13 mai 2022 

21 octobre 2022 
20 janvier 2023 
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Rôle de l’appelant 
L’appelant doit soumettre les éléments suivants au bureau de l’ICISP au plus tard 30 jours civils 
après la date de réception confirmée de la lettre recommandée ou du courriel envoyé par le bureau 
notifiant à l’appelant la décision qu’il souhaite contester : 

1. l’appel par écrit au moyen d’un formulaire de demande d’appel prévu à cet effet. Les 
formulaires sont spécifiques à la décision faisant l’objet de l’appel et se trouvent dans les 
annexes 3 à 7. 

2. toutes les pièces justificatives que l’appelant a énumérées sur le formulaire de demande d’appel. 
3. les frais déterminés annuellement par l’ICISP et stipulés sur le formulaire de paiement pour 

les demandes d’examen d’appel (voir la pièce jointe 5). 

Si l’appelant est informé que sa demande d’appel est incomplète, il peut la soumettre à 
nouveau à condition qu’elle soit reçue par le bureau de l’ICISP dans la période d’appel initiale 
de 30 jours civils. 

 
REMARQUE : Dans le cas où une nouvelle demande est nécessaire, il est vivement 
conseillé à l’appelant de soumettre sa demande bien avant la date limite de 30 jours. 

 
Une fois la demande acceptée pour examen, l’appelant peut être tenu de : 
 fournir tout renseignement supplémentaire demandé par le bureau de l’ICISP ou le coordinateur 

d’examen des appels, dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de la demande, ou 

 fournir une explication écrite décrivant les circonstances du retard s’il n’est pas en mesure 
de fournir les renseignements dans les 10 jours ouvrables. 

 
Rôle du bureau de l’ICISP 
Le bureau de l’ICISP : 

 examine la demande d’appel reçue de l’appelant dans les 2 jours ouvrables suivant sa réception. 
 identifie les demandes d’appel incomplètes et communique avec l’appelant pour l’informer que 

la demande ne peut pas être traitée tel qu’elle a été soumise et que l’appelant peut soumettre 
une nouvelle demande à condition qu’elle soit reçue par le bureau avant l’expiration de la 
période d’appel initiale de 30 jours. 

 confirme que le dossier contient un formulaire de demande d’appel dûment rempli, tous les 
documents justificatifs énumérés sur le formulaire et les frais d’appel. Après confirmation, le 
bureau de l’ICISP traitera les frais. 

 transmet les demandes complétées au coordinateur d’examen des appels à la fin de la période 
d’appel de 30 jours. 

 selon les instructions du coordinateur d’examen des appels, envoie des notifications à 
l’appelant pour savoir si l’appel est admissible à un examen en utilisant la réponse à l’appel 
(voir la pièce jointe 1). 

 reçoit du coordinateur d’examen des appels la documentation relative au résultat de 
l’appel et la transmet à l’appelant par courrier recommandé ou par courrier électronique. 

 reçoit la documentation relative à l’appel de la part du président du comité d’examen 
d’appel et la classe de manière sécurisée pendant la période de conservation établie. 

 
ANNEXE 1 INTRODUIRE 

UN APPEL 
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Rôle du coordinateur d’examen des appels 
Le coordinateur d’examen des appels : 

 reçoit du bureau de l’ICISP la demande d’appel dûment remplie. 

 confirme que la demande contient suffisamment de renseignements concernant les 
motifs d’appel pour justifier un examen. 

 demande au bureau de l’ICISP de remplir la réponse à une demande d’appel (voir la pièce 
jointe 1) et la transmet à l’appelant par courrier recommandé ou courrier électronique pour 
l’informer que son appel sera examiné OU pour l’informer que sa demande d’appel ne 
justifie pas un examen. 

 informe immédiatement le président du conseil d’accréditation/CEP ou du CEN des appels qui 
ont satisfait aux critères d’examen et demande tous les documents pertinents, ainsi que la date 
limite requise pour lesdits documents. 

 confirme un ou plusieurs comités d’examen d’appel composés de trois personnes, issues du 
conseil national d’appel (CNA), dans les 10 jours ouvrables suivant la fin de la période d’appel 
de 30 jours. 

 s’assure que les membres du comité d’examen d’appel n’ont pas de conflit d’intérêts avec 
l’appelant. 

 choisit l’un des membres du comité d’examen d’appel comme président du comité d’examen 
d’appel pour les examens. 

 s’assure que le président du comité d’examen d’appel dispose de tous les renseignements 
nécessaires pour mener l’examen. 

 organise toutes les communications entre le comité d’examen d’appel et l’appelant. Cela inclut 
la demande de l’appelant de défendre sa position à l’oral en plus de la soumettre par écrit. 
REMARQUE : Chaque appelant n’est pas tenu de défendre sa position à l’oral, mais a la 
possibilité de le faire s’il le souhaite. 

 fournit une assistance au comité d’examen d’appel, à sa demande, sur les questions qui se 
posent. 

 reçoit du comité d’examen d’appel la documentation relative au résultat de l’appel, à savoir le 
rapport du comité d’examen d’appel au coordinateur d’examen des appels (voir la pièce 
jointe 2). 

 complète la lettre de résultat de l’appel adressée à l’appelant, à savoir la lettre du 
coordinateur d’examen des appels du CEN à l’appelant (voir la pièce jointe 4) et la 
transmet au bureau de l’ICISP pour qu’il l’envoie à l’appelant, par courrier recommandé ou 
par courrier électronique. 

 informe les conseils de l’ICISP concernés et le président du CEN du résultat de l’appel et de 
toute recommandation du comité d’examen d’appel concernant les mesures à prendre. 

 
ANNEXE 2 PROCÉDURE D’APPEL NATIONALE 
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Rôle du président du comité d’examen d’appel 
Le président du comité d’examen d’appel est chargé de ce qui suit : 

 recevoir tous les appels qui sont soumis à l’examen du coordinateur d’examen des appels. 

 s’assurer que les membres du comité d’examen d’appel disposent de tous les renseignements 
nécessaires pour mener leur examen. 
communiquer avec le coordinateur d’examen des appels pour obtenir des renseignements 
supplémentaires, si nécessaire. 

 communiquer avec les autres membres du comité d’examen d’appel. 

 organiser des réunions au sein du comité d’examen d’appel, si nécessaire. 

 coordonner la possibilité pour l’appelant de défendre son appel à l’oral devant le comité 
d’examen d’appel, le cas échéant. 

 demander l’aide du coordinateur d’examen des appels, si nécessaire. 

 s’assurer que l’appel est mené conformément à la présente politique. 

 coordonner les procédures d’examen et les réunions, prendre note des discussions individuelles 
et de groupe entre les membres du comité d’examen d’appel et rédiger le résultat final de 
l’appel en utilisant le modèle de rapport du comité d’examen d’appel au coordinateur 
d’examen des appels (voir la pièce jointe 2). 

 soumettre le rapport du comité d’examen d’appel au coordinateur d’examen des appels 
dans les quinze (15) jours ouvrables suivant la réception de l’appel. 

 après que la décision d’appel a été rendue, tous les documents numériques pertinents doivent 
être envoyés au bureau de l’ICISP pour être conservés et les copies détenues par le président 
du comité d’examen d’appel doivent être supprimées. Tous les documents imprimés en rapport 
avec l’appel doivent être déchiquetés et jetés. 

Rôle du comité d’examen d’appel 
Les membres du comité d’examen d’appel sont chargés de : 

 mener les délibérations dans des conditions de stricte confidentialité. 

 recevoir l’appel, l’avis écrit du CEP/conseil d’accréditation/CEN le cas échéant, toutes les 
observations de l’appelant et tous les autres documents disponibles et pertinents. 

 participer à toutes les enquêtes, réunions ou téléconférences nécessaires concernant l’appel, 
ainsi qu’à toute autre action raisonnable jugée nécessaire, afin de garantir l’obtention d’un 
résultat précis et équitable. 

 effectuer l’examen de l’appel dans les 10 jours ouvrables suivant l’obtention du dernier 
renseignement. 

 demander une prolongation pour effectuer l’examen sous réserve de l’approbation du coordinateur 
d’examen des appels, si nécessaire. 

 accepter ou rejeter l’appel et faire des recommandations comme stipulé dans les 
possibilités de résultat de l’appel qui se trouvent dans les annexes pertinentes 3 à 7 de la 
présente politique. 

 fournir à l’appelant les renseignements relatifs à l’examen, à la discrétion du comité d’examen 
d’appel. Le comité d’examen d’appel peut ordonner que l’information ne soit pas divulguée à 
l’appelant si, de l’avis du comité d’examen d’appel, cette divulgation risque de compromettre 
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ou de porter atteinte à l’intégrité de la procédure de l’ICISP faisant l’objet de l’appel (c.-à-d., 
l’examen du conseil d’accréditation). 

 renvoyer tous les documents numériques pertinents au bureau de l’ICISP pour qu’ils soient 
conservés après que la décision d’appel a été rendue. Les copies numériques détenues par le 
membre du comité d’examen d’appel doivent alors être supprimées. Tous les documents 
imprimés en rapport avec l’appel doivent être déchiquetés et jetés. 

 

  

PRINCIPES DIRECTEURS 
L’ICISP et le CEP reconnaissent l’importance pour les professionnels de la santé publique 
environnementale (PSPE) de maintenir leurs compétences. Pour fournir la preuve de ces 
compétences, les membres participent au programme de compétences professionnelles continues 
(CPC). Le programme de CPC exige des membres qu’ils documentent les heures de 
perfectionnement professionnel (HPP) acquises dans le cadre de leur travail dans la profession et 
d’autres activités qui aident les membres à maintenir les compétences, les connaissances et les 
aptitudes essentielles à la profession. 

 
La conformité au programme de CPC est contrôlée par un programme d’audit géré par le conseil de 
l’expérience professionnelle (CEP). Tous les membres font automatiquement l’objet d’un audit 
portant sur le nombre de HPP qu’ils sont tenus d’accumuler avant la date limite annuelle. En outre, 
des audits formels des HPP soumises par un membre peuvent être réalisés dans le cadre d’une 
procédure de sélection décrite dans le modèle de perfectionnement professionnel du CEP — 
procédure d’audit. 

 
Les auditeurs sont nommés en tant qu’autorités chargées d’évaluer les soumissions de HPP. 
Lorsqu’un premier audit des HPP révèle une non-conformité aux exigences du programme de 
CPC, un deuxième audit indépendant est réalisé par un autre auditeur. Si les deux audits 
confirment la non-conformité aux exigences du programme de CPC, le membre est considéré 
comme ayant échoué. Si le deuxième audit confirme la conformité aux exigences du programme 
de CPC, un troisième audit indépendant est effectué par un nouvel auditeur. Le résultat de ce 
troisième audit déterminera le résultat global de l’audit. 

La procédure décrite ci-dessus confirme que chaque échec aux audits a fait l’objet d’un examen 
approfondi de la part d’un groupe d’auditeurs qualifiés avant que le résultat final de l’audit ne soit 
déterminé. Par conséquent, leur jugement concernant la conformité de la saisie des HPP ne peut 
être contesté ou faire l’objet d’un appel. 

Lorsque les auditeurs décident qu’un membre n’a pas satisfait aux exigences du programme de CPC, 
le membre peut être en désaccord avec leur décision, mais cela ne constitue pas un motif d’appel. 

Les membres qui ne satisfont pas aux exigences annuelles en matière de HPP définies par le 
programme de CPC s’exposent à la perte de leur qualité de membre et, dans certains cas, à la 
suspension de leur CISP(C). Ces mesures peuvent avoir une incidence significative sur le statut 
professionnel du membre. Par conséquent, lorsqu’il existe un risque d’erreur de procédure ou 

 
ANNEXE 3 

APPEL DU RÉSULTAT DE L’AUDIT DES HPP 
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d’autres circonstances atténuantes, une procédure d’appel doit être mise en place. 
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MOTIFS D’APPEL CONTRE LES RÉSULTATS DE L’AUDIT 
Il existe deux motifs d’appel acceptables : 

 En raison de circonstances atténuantes, l’appelant n’a pas été en mesure de 
soumettre les HPP avant la date limite annuelle, mais il peut fournir des preuves des 
HPP qui ont été acquises au cours de l’année d’audit. Les « circonstances 
atténuantes » doivent être considérées comme un événement indépendant de la volonté du 
membre et d’une telle ampleur que l’on ne peut raisonnablement s’attendre à ce que le 
membre se connecte au CSM et saisisse ses HPP avant la date limite annuelle. 

 L’appelant estime qu’il y a eu une irrégularité de procédure. Une « irrégularité de 
procédure » désigne une irrégularité dans une procédure contrôlée par l’ICISP, telle qu’un 
écart des auditeurs (ou d’un autre organe administratif ou directeur de l’ICISP) par rapport au 
format de la politique énoncée ou un dysfonctionnement de la base de données du centre de 
services aux membres. 

 

RÉSULTATS DISPONIBLES POUR LE COMITÉ D’EXAMEN D’APPEL 
Le comité d’examen d’appel a le choix entre les possibilités suivantes pour conclure la procédure 
d’appel : 

 Déterminer qu’aucun motif d’appel acceptable n’a été soumis et rejeter l’appel. Aucune 
autre action n’est requise de la part du CEP. 

 Déterminer qu’une irrégularité de procédure ou des circonstances atténuantes se sont 
produites, mais qu’elles NE sont PAS d’une ampleur telle qu’elles pourraient affecter de 
manière significative le résultat de l’audit, et rejeter l’appel. Aucune autre action n’est 
requise de la part du CEP. 

 Déterminer qu’une irrégularité de procédure ou des circonstances atténuantes se sont 
produites et qu’elles étaient suffisamment importantes pour affecter de manière significative 
le résultat de l’audit et autoriser l’appel. 

 
 

Lorsqu’un appel est autorisé, le comité d’examen d’appel peut recommander : 

• qu’un nouvel audit soit réalisé par un autre auditeur, conformément à la politique et aux 
procédures d’audit du CEP, ou 

• que des corrections soient apportées aux renseignements contenus dans le centre de 
services aux membres afin de refléter le fait que les résultats de l’appel indiquent que 
l’appelant a obtenu le nombre de HPP requis pour conserver son statut de membre 
régulier de l’ICISP. 

 
 

La décision du comité d’examen d’appel est définitive et ne peut faire l’objet d’aucun autre appel. 
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Demande d’appel d’un audit des heures de perfectionnement professionnel 
 
 

L’appel doit être déposé dans les 30 jours civils suivant la notification au membre de 
l’échec à l’audit. 

 
 

Date : 
 
 

Madame, Monsieur, 
 

Je souhaite faire appel de l’audit de mes heures de perfectionnement professionnel. 

Section 1 : Coordonnées de l’appelant 

Nom  

Numéro de certificat  

Date de certification 
(mois/année) 

 

Adresse postale  

  

  

Numéro de téléphone  

Adresse électronique  
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Section 2 : Déclaration d’appel et documents justificatifs 
 
 

INSTRUCTIONS 

Il n’y a que deux motifs d’appel 
acceptables, qui sont 
énumérés dans la colonne de 
droite. 

Indiquez le motif sur lequel 
votre appel est fondé. 

Vous DEVEZ fournir une 
explication claire des 
circonstances qui vous ont 
amené à choisir ce motif 
d’appel, faute de quoi votre 
appel ne sera pas examiné. 

 
 
REMARQUE : Si un appel est 
accepté uniquement en raison 
d’une erreur de procédure de la 
part de l’ICISP, les frais d’appel 
seront remboursés à l’appelant. 

MOTIFS D’APPEL 
 
 

 En raison de circonstances atténuantes, je n’ai pas 
été en mesure de soumettre les HPP avant la date 
limite annuelle, mais je peux fournir des preuves 
des HPP que j’ai acquises au cours de l’année 
d’audit. 

Les « circonstances atténuantes » sont 
considérées comme un événement 
indépendant de la volonté du membre et d’une 
telle ampleur que l’on ne peut raisonnablement 
s’attendre à ce que le membre se connecte au 
CSM et saisisse ses HPP avant la date limite 
annuelle. 

 
 

 Des irrégularités importantes ont été constatées 
dans la procédure d’audit des HPP et ont eu une 
incidence négative sur le résultat de l’audit. 

Une « irrégularité de procédure » désigne une 
irrégularité dans une procédure contrôlée par l’ICISP, 
telle qu’un écart de l’auditeur (ou d’un autre organe 
administratif ou directeur de l’ICISP) par rapport au 
format de la politique énoncée ou un 
dysfonctionnement de la base de données 
du centre de services aux membres. Une erreur 
commise par l’appelant lors de la saisie des 
renseignements dans le CSM n’entre pas dans la 
définition d’une irrégularité de procédure. 

Explication 

Veuillez fournir une explication 
claire des circonstances qui 
vous ont amené à choisir ce 
motif d’appel. 
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Nom :  Date : 

 

Documents justificatifs 
(facultatif) 

Si des documents justificatifs 
sont joints à l’appel, veuillez les 
énumérer ici. 

 

Liste des documents justificatifs soumis : 

 

Ne cochez qu’une seule case : 

J’ai obtenu mon certificat d’inspection en santé publique (Canada) après le 1er janvier 2017. ☐ 
J’ai obtenu mon certificat d’inspection en santé publique (Canada) avant le 1er janvier 2017. ☐ 

 
Coordonnées 

☐ Je reconnais que les coordonnées fournies ici sont correctes et j’accepte d’être joint(e) par 
courrier électronique, téléphone ou lettre recommandée, selon le cas. 

Pour introduire un appel, veuillez envoyer le formulaire dûment rempli par courrier à l’adresse 
suivante : 

Bureau de l’ICISP 
720 — 999 West Broadway 
Vancouver BC V5Z 1K5 

Ou par courriel à l’adresse : office@ciphi.ca 
 
 

 

RÉSERVÉ AU BUREAU UNIQUEMENT : Numéro d’appel : <année-numéro> 

☐ L’appel est complet et sera transmis au coordinateur d’examen des appels. 

☐ L’appel est rejeté :   
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PRINCIPES DIRECTEURS 
Les appels sont un moyen important de déterminer que la procédure d’examen s’est déroulée dans 
des conditions appropriées et permettent de remédier à des irrégularités importantes dans le 
déroulement de la procédure d’examen et à toute iniquité de procédure susceptible d’avoir affecté un 
candidat de manière significative. 

 
Les principes suivants s’appliquent : 

 
 Les appels fondés sur le contenu d’une partie d’examen ne seront pas acceptés pour examen. 
 Les examinateurs sont nommés pour faire autorité en matière de contenu. Leur jugement 

relatif à l’exactitude des réponses d’un candidat dans une partie de l’examen n’est pas 
susceptible d’être contesté ou de faire l’objet d’un appel, sinon l’appel deviendrait une 
discussion entre experts axée sur le contenu. 

 Lorsque les examinateurs décident qu’un candidat n’a pas atteint les objectifs testés ni le 
niveau de compétence requis, le candidat peut ne pas être d’accord avec leur décision, mais 
cela relève du domaine du contenu. Cela ne constitue pas un motif d’appel. 

 Lorsqu’un rapport de stage est rejeté en raison de son contenu, il est soumis à l’examen d’un 
deuxième examinateur. Si le second examen aboutit à une note d’échec, le rapport est 
considéré comme un échec. Si le deuxième examinateur estime que le rapport est réussi, un 
nouvel examinateur procède à un troisième examen. Cette note finale déterminera le résultat 
de l’examen. Cette procédure garantit qu’un rapport a été soumis à un examen minutieux par 
un jury composé d’examinateurs qualifiés avant qu’une note d’échec ne soit attribuée. Par 
conséquent, le jugement des examinateurs quant à l’exactitude de la note attribuée ne peut 
être contesté ou faire l’objet d’un appel. 

 Lorsqu’un rapport de stage est signalé par le logiciel de plagiat, chaque membre du comité 
de plagiat du conseil d’accréditation examinera le rapport individuellement. La décision 
finale de savoir si le rapport a été jugé comme étant un plagiat sera alors prise à la majorité 
des voix des membres du comité. Cette procédure garantit qu’un rapport de plagiat est 
soumis à un examen minutieux par un jury qualifié et que la décision ne peut donc pas être 
contestée ou faire l’objet d’un appel. 

 Il peut arriver que des écarts par rapport au format ou au déroulement de l’examen soient 
inévitables et que des irrégularités se produisent, sans pour autant être injustes ou affecter 
de manière significative la performance du candidat. Les appels concernant une irrégularité 
de procédure qui confirment que l’irrégularité n’a pas affecté la performance du candidat 
doivent être rejetés. 

 Dans les cas où un nouvel examen est accordé, le résultat de la composante de 
l’examen soumise à l’appel doit être considéré comme nul et ne doit pas être pris en 
compte dans la détermination de l’admissibilité du candidat à la certification. 

 
ANNEXE 4 

APPEL DES RÉSULTATS DE L’EXAMEN DU CONSEIL D’ACCRÉDITATION 
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MOTIF D’APPEL DES RÉSULTATS D’EXAMEN 
Il y a un motif d’appel acceptable : 

 
 L’appelant estime qu’il y a eu une irrégularité de procédure. Une « irrégularité de 

procédure » désigne une irrégularité dans une procédure contrôlée par l’ICISP, telle qu’un 
écart des examinateurs du conseil d’accréditation (ou d’un autre organe administratif ou 
directeur de l’ICISP) par rapport au format de la politique énoncée. 

 
RÉSULTATS DISPONIBLES POUR LE COMITÉ D’EXAMEN D’APPEL 
Le comité d’examen d’appel a le choix entre les possibilités suivantes pour conclure la procédure 
d’appel du conseil d’accréditation : 

 
 Déterminer qu’aucune irrégularité de procédure n’a été commise et rejeter l’appel. 

Aucune autre action n’est requise de la part du conseil d’accréditation. 

 Déterminer qu’une irrégularité de procédure s’est produite, mais qu’elle N’est PAS d’une 
ampleur telle qu’elle pourrait affecter de manière significative le résultat de l’examen du 
candidat, et rejeter l’appel. Aucune autre action n’est requise de la part du conseil 
d’accréditation. 

 Déterminer qu’une irrégularité de procédure s’est produite et qu’elle était suffisamment 
importante pour affecter de manière significative le résultat de l’examen du candidat et 
autoriser l’appel. 

 
 

Lorsqu’un appel est autorisé, le comité d’examen d’appel peut recommander que : 
 

 lorsqu’un appel concernant un examen oral ou l’ICEE est autorisé, le comité d’examen 
d’appel demande au conseil d’accréditation de permettre à l’appelant de repasser un 
examen à une date raisonnable déterminée par le conseil d’accréditation. L’appelant est 
dispensé de payer les frais de reprise de l’examen. 

 lorsqu’un appel concernant un rapport de stage est autorisé, le comité d’examen d’appel 
demande au conseil d’accréditation de noter à nouveau le rapport selon la procédure 
normale en faisant appel à de nouveaux examinateurs. Aucuns frais ne seront exigés. 

La décision du comité d’examen d’appel est définitive et ne peut faire l’objet d’aucun autre appel. 
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Demande d’appel des résultats de l’examen du conseil d’accréditation 
 
 

L’appel doit être déposé dans les 30 jours civils suivant la notification au membre étudiant 
de l’échec à l’examen. 

 
 

Date : 
 
 

Madame, Monsieur, 
 

Je souhaite faire appel des résultats de mon examen du conseil d’accréditation : 

☐ Examen de certification 

☐ Examen d’équivalence des candidats internationaux 

 

Section 1 : Coordonnées de l’appelant 
 

Nom 
 

Date de l’examen 

(mois/année) 

 

Adresse postale 
 

  

  

Numéro de téléphone 
 

Adresse électronique 
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Section 2 : Déclaration d’appel et documents justificatifs 
 
 

INSTRUCTIONS 

Il n’y a qu’un motif d’appel 
acceptable, qui est énuméré 
dans la colonne de droite. 

Indiquez qu’il s’agit du motif sur 
lequel votre appel est fondé. 

Vous DEVEZ fournir une 
explication claire des 
circonstances qui vous ont 
amené à choisir ce motif 
d’appel, faute de quoi votre 
appel ne sera pas examiné. 

REMARQUE : Si un appel est 
accepté uniquement en raison 
d’une erreur de procédure de la 
part de l’ICISP, les frais d’appel 
seront remboursés à l’appelant. 

MOTIF D’APPEL 

□ Il y a eu une irrégularité de procédure dans la 
procédure d’examen qui était suffisamment importante 
pour affecter négativement ma performance à 
l’examen. 

 
 
Une « irrégularité de procédure » désigne une irrégularité 
dans une procédure contrôlée par l’ICISP, telle qu’un écart 
des examinateurs du conseil d’accréditation (ou d’un autre 
organe administratif ou directeur de l’ICISP) par rapport au 
format de la politique énoncée. 

Explication 

Veuillez fournir dans cette 
section une explication claire 
des circonstances qui vous ont 
amené à choisir ce motif 
d’appel. 

 

 
 
Documents justificatifs 
(facultatif) 

Si des documents justificatifs 
sont joints à l’appel, veuillez les 
énumérer ici. 

 
 
Liste des documents justificatifs soumis : 
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Nom :  Date : 

Coordonnées 

☐ Je reconnais que les coordonnées fournies ici sont correctes et j’accepte d’être joint(e) par 
courrier électronique, téléphone ou lettre recommandée, selon le cas. 

Pour introduire un appel, veuillez envoyer le formulaire dûment rempli par courrier à l’adresse 
suivante : 

Bureau de l’ICISP 
720 — 999 West Broadway 
Vancouver BC V5Z 1K5 

Ou par courriel à l’adresse : office@ciphi.ca 
 
 

 

RÉSERVÉ AU BUREAU UNIQUEMENT : Numéro d’appel : <année-numéro> 

☐ L’appel est complet et sera transmis au coordinateur d’examen des appels. 

☐ L’appel est rejeté :   
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PRINCIPES DIRECTEURS 
La politique opérationnelle nationale no 22 — Suspension et rétablissement du certificat d’inspection 
en santé publique (Canada) s’applique aux personnes qui ont obtenu un CISP(C) après le 
1er janvier 2017 et qui ne sont pas membres réguliers de l’Institut canadien des inspecteurs en santé 
publique (« ICISP ») pour l’une des raisons suivantes : 

1. La personne n’a pas présenté de demande d’adhésion sous la forme et de la manière 
requises par l’ICISP. 

2. Son adhésion a été résiliée ou suspendue par l’ICISP conformément aux articles 4.02 et 
4.03 du règlement no 1 et à toute politique écrite de l’ICISP. 

L’ICISP reconnaît que la suspension du titre peut avoir une incidence sur la vie personnelle et 
professionnelle d’une personne. Il est donc important que les membres suspendus disposent d’une 
procédure d’appel. 

Cette politique ne permet pas de faire appel de la résiliation d’une adhésion. Un membre souhaitant 
faire appel d’une décision de l’ICISP de résilier ou de suspendre son adhésion doit le faire 
conformément au règlement no 1, article 4.03(iv). 

 
MOTIFS D’APPEL 
Le détenteur du CISP(C) suspendu ne peut faire appel de la suspension de son CISP(C) que 
pour les raisons suivantes : 

 il détient une adhésion valide à l’ICISP. 
 l’adhésion à l’ICISP n’a pas été résiliée conformément aux articles 4.02 et 4.03 du 

règlement no 1. 

RÉSULTATS DISPONIBLES POUR LE COMITÉ D’EXAMEN D’APPEL 
 

Si un appel est rejeté par le comité d’examen d’appel, aucune autre action n’est justifiée. 
 

Si l’appel est accepté, le comité d’examen d’appel peut recommander au CEN d’informer le conseil 
d’accréditation que l’appelant détient une adhésion valide et de demander au conseil d’accréditation 
de révoquer la suspension du titre. 

 

La décision du comité d’examen d’appel est définitive et ne peut faire l’objet d’aucun autre appel. 

 
ANNEXE 5 

APPEL DE LA SUSPENSION DU TITRE DE CISP(C) 
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Demande d’appel de la suspension du titre de CISP(C) 
 
 

L’appel doit être déposé dans les 30 jours civils suivant la notification au membre de la 
suspension du titre. 

 

Date : 
 
 

Madame, Monsieur, 

Je souhaite faire appel de la suspension de mon titre de CISP(C) Section 1 : 

Coordonnées de l’appelant 
 

Nom 
 

Numéro de certificat 
 

Date de certification 
(mois/année) 

 

Adresse postale 
 

  

  

Numéro de téléphone 
 

Adresse électronique 
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Section 2 : Déclaration d’appel et documents justificatifs 
 
 

INSTRUCTIONS 

Il y a deux motifs d’appel 
acceptables, qui sont énumérés 
dans la colonne de droite. 

Indiquez le motif sur lequel 
votre appel est fondé. 

Vous DEVEZ fournir une 
explication claire des 
circonstances qui vous ont 
amené à choisir ce motif 
d’appel, faute de quoi votre 
appel ne sera pas examiné. 

 
 
REMARQUE : Si un appel est 
accepté uniquement en raison 
d’une erreur de procédure de la 
part de l’ICISP, les frais d’appel 
seront remboursés à l’appelant. 

MOTIFS D’APPEL 
 
 
 Je réponds aux critères d’adhésion obligatoires et je suis 

membre régulier en règle de l’ICISP. 
 
 Mon adhésion n’a pas été résiliée ou suspendue en 

vertu du règlement no 1. 

Explication 

Veuillez fournir dans cette 
section une explication claire 
des circonstances qui vous ont 
amené à choisir ce motif 
d’appel. 

 

 
 
Documents justificatifs 
(facultatif) 

Si des documents justificatifs 
sont joints à l’appel, veuillez les 
énumérer ici. 

 
 
Liste des documents justificatifs soumis : 
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Nom :  Date : 

Ne cochez qu’une seule case : 

J’ai obtenu mon certificat d’inspection en santé publique (Canada) après le 1er janvier 2017. ☐ 
J’ai obtenu mon certificat d’inspection en santé publique (Canada) avant le 1er janvier 2017. ☐ 

 
Coordonnées 

☐ Je reconnais que les coordonnées fournies ici sont correctes et j’accepte d’être joint(e) par 
courrier électronique, téléphone ou lettre recommandée, selon le cas. 

Pour introduire un appel, veuillez envoyer le formulaire dûment rempli par courrier à l’adresse 
suivante : 

Bureau de l’ICISP 
720 — 999 West Broadway 
Vancouver BC V5Z 1K5 

Ou par courriel à l’adresse : office@ciphi.ca 
 
 

 

RÉSERVÉ AU BUREAU UNIQUEMENT : Numéro d’appel : <année-numéro> 

☐ L’appel est complet et sera transmis au coordinateur d’examen des appels. 

☐ L’appel est rejeté :   
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PRINCIPES DIRECTEURS 
La politique opérationnelle nationale no 26 — Code de conduite s’applique aux membres 
exécutifs de tous les conseils nationaux établis par l’Institut canadien des inspecteurs en santé 
publique (ICISP). 

L’objectif de la PON no 26 est de soutenir le code de conduite des membres exécutifs de l’ICISP (le 
« Code ») et de fournir des directives opérationnelles pour répondre aux violations réelles ou 
perçues du Code. 

Les enquêtes sur les violations du code de conduite peuvent donner lieu à des mesures 
disciplinaires à l’encontre du membre sous la forme d’une résiliation de la nomination du membre 
exécutif au conseil ou à tout groupe de travail ou comité associé auquel il a été affecté. 

Le comité d’examen d’appel n’est pas censé juger ou rejeter une décision du conseil exécutif 
national de résilier un membre. Le rôle du comité d’examen d’appel est de déterminer si des 
preuves raisonnables ont été soumises pour étayer la plainte relative au code de conduite et si 
l’examen des preuves a été effectué conformément à la politique. Si la politique a été appliquée de 
manière équitable et impartiale, on peut raisonnablement supposer que les intérêts de l’appelant 
ont été protégés. 

Des écarts par rapport à la politique énoncée peuvent être inévitables et des irrégularités peuvent 
se produire qui n’entraînent pas d’injustice ou n’affectent pas de manière significative l’appelant. 
Les appels concernant une irrégularité de procédure qui confirment que l’irrégularité n’a pas 
affecté le résultat de l’examen de la plainte relative au code de conduite doivent être rejetés. 

 
MOTIFS D’APPEL 
Un membre exécutif peut faire appel de sa résiliation pour l’un ou plusieurs des motifs suivants : 

 il n’y a pas eu suffisamment de preuves pour établir un motif de mesure disciplinaire tel que 
stipulé dans la PON no 26, article 1.4. 

 la mesure disciplinaire était fondée sur une conduite ne relevant pas du champ d’application 
de la PON no 26 (article 1.4). 

 il y a eu des irrégularités importantes dans la procédure d’examen qui a abouti à la résiliation. 
 

RÉSULTATS DISPONIBLES POUR LE COMITÉ D’EXAMEN D’APPEL 
Si un appel est rejeté par le comité d’examen d’appel, aucune autre action n’est justifiée. Lorsqu’un 

appel est autorisé, le comité d’examen d’appel peut recommander : 

 qu’un deuxième et dernier examen de la plainte relative au code de conduite soit 
mené par différents membres exécutifs ou leurs délégués. 

La décision du comité d’examen d’appel est définitive et ne peut faire l’objet d’aucun autre appel. 

 
ANNEXE 6 

APPEL DE LA RÉSILIATION DU STATUT DE MEMBRE EXÉCUTIF DE L’ICISP 
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DEMANDE D’APPEL DE LA RÉSILIATION DU STATUT DE MEMBRE EXÉCUTIF DE L’ICISP 
 
 

L’appel doit être déposé dans les 30 jours civils suivant la notification au membre exécutif 
de la résiliation. 

 
 

Date : 
 
 

Madame, Monsieur, 

Je souhaite faire appel de la décision de résiliation de mon statut de membre exécutif de l’ICISP. 

Section 1 : Coordonnées de l’appelant 

 
 

Nom  

Numéro de certificat  

Date de certification 
(mois/année) 

 

Adresse postale  

  

  

Numéro de téléphone  

Adresse électronique  
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Section 2 : Déclaration d’appel et documents justificatifs 
 
 

INSTRUCTIONS 

Il n’y a que trois motifs d’appel 
acceptables, qui sont 
énumérés dans la colonne de 
droite. 

Indiquez le motif sur lequel 
votre appel est fondé. 

Vous DEVEZ fournir une 
explication claire des 
circonstances qui vous ont 
amené à choisir ce motif 
d’appel, faute de quoi votre 
appel ne sera pas examiné. 

 
 
REMARQUE : Si un appel est 
accepté uniquement en raison 
d’une erreur de procédure de la 
part de l’ICISP, les frais d’appel 
seront remboursés à l’appelant. 

MOTIFS D’APPEL 

 J’ai fait l’objet d’une mesure disciplinaire pour une 
conduite qui n’entrait pas dans le cadre de la 
politique no 26 (article 1.4). 

 Il n’y a pas eu suffisamment de preuves pour établir 
un motif de mesure disciplinaire tel que stipulé dans 
la PON no 26 (article 1.4). 

 Des irrégularités importantes ont été constatées 
dans la procédure d’examen du code de conduite 
et ont eu une incidence négative sur le résultat de 
l’audit. 

Explication 

Veuillez fournir dans cette 
section une explication claire 
des circonstances qui vous ont 
amené à choisir ce motif 
d’appel. 

 

 

Documents justificatifs 

(facultatif) 

Si des documents justificatifs 
sont joints à l’appel, veuillez les 
énumérer ici. 

 

Liste des documents justificatifs soumis : 
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Nom :  Date : 

Coordonnées 

☐ Je reconnais que les coordonnées fournies ici sont correctes et j’accepte d’être joint(e) par 
courrier électronique, téléphone ou lettre recommandée, selon le cas. 

Pour introduire un appel, veuillez envoyer le formulaire dûment rempli par courrier à l’adresse 
suivante : 

Bureau de l’ICISP 
720 — 999 West Broadway 
Vancouver BC V5Z 1K5 

Ou par courriel à l’adresse : office@ciphi.ca 
 
 

 

RÉSERVÉ AU BUREAU UNIQUEMENT : Numéro d’appel : <année-numéro> 

☐ L’appel est complet et sera transmis au coordinateur d’examen des appels. 

☐ L’appel est rejeté :   
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PRINCIPES DIRECTEURS 
La politique opérationnelle nationale no 13 — Conflit d’intérêts s’applique aux membres exécutifs de 
tous les conseils nationaux établis par l’Institut canadien des inspecteurs en santé publique (ICISP). 

Tous les membres exécutifs doivent divulguer tous les intérêts et relations qui sont réellement ou 
potentiellement en conflit avec les intérêts de l’ICISP. 

Les membres exécutifs, lors de leur nomination, doivent accepter de respecter la PON no 13. En 
cas de non-respect de cette politique, le membre exécutif peut faire l’objet de mesures correctives, 
y compris la révocation de sa nomination au conseil. 

Le comité d’examen d’appel n’est pas censé juger ou rejeter une décision du conseil exécutif 
national disciplinant un membre pour cause de conflit d’intérêts. Le rôle du comité d’examen d’appel 
est de déterminer si des preuves raisonnables ont été soumises pour étayer la plainte et si l’examen 
des preuves a été effectué conformément à la politique. Si la politique a été appliquée de manière 
équitable et impartiale, on peut raisonnablement supposer que les intérêts de l’appelant ont été 
protégés. 

Des écarts par rapport à la politique énoncée peuvent être inévitables et des irrégularités peuvent 
se produire qui n’entraînent pas d’injustice ou n’affectent pas de manière significative l’appelant. 
Les appels concernant une irrégularité de procédure qui confirment que l’irrégularité n’a pas 
affecté le résultat de l’examen du conflit d’intérêts doivent être rejetés. 

 
MOTIFS D’APPEL 
Un membre exécutif peut faire appel des mesures correctives pour l’un ou plusieurs des motifs 
suivants : 

 les preuves disponibles n’étaient pas suffisantes pour établir l’existence d’un conflit d’intérêts. 
 la violation présumée n’entrait pas dans le champ d’application des directives sur les conflits 

d’intérêts de la PON no 26. 
 des irrégularités importantes ont été constatées dans la procédure d’audit, suffisamment 

importantes pour affecter négativement le résultat de l’examen des conflits d’intérêts. 
 

RÉSULTATS DISPONIBLES POUR LE COMITÉ D’EXAMEN D’APPEL 
Si un appel est rejeté par le comité d’examen d’appel, aucune autre action n’est 

justifiée. Lorsqu’un appel est autorisé, le comité d’examen d’appel peut 

recommander : 

 qu’un deuxième et dernier examen de la plainte relative au conflit d’intérêts soit mené 
par différents membres exécutifs ou leurs délégués. 

 
 

La décision du comité d’examen d’appel est définitive et ne peut faire l’objet d’aucun autre appel. 

 
ANNEXE 7 

APPEL CONCERNANT LES CONFLITS D’INTÉRÊTS DES MEMBRES EXÉCUTIFS DE L’ICISP 
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Demande d’appel de la résiliation du statut de membre exécutif de l’ICISP — Conflit d’intérêts  
 
 

L’appel doit être déposé dans les 30 jours civils suivant la notification au membre exécutif 
du conflit d’intérêts. 

 
 

Date : 
 
 

Madame, Monsieur, 
 

Je souhaite faire appel des allégations de conflit d’intérêts qui ont été formulées contre moi en ce 
qui concerne mon statut de membre exécutif de l’ICISP. 

 
 

Section 1 : Coordonnées de l’appelant 
 
 

Nom  

Numéro de certificat  

Date de certification 
(mois/année) 

 

Adresse postale  

  

  

Numéro de téléphone  

Adresse électronique  
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Section 2 : Déclaration d’appel et documents justificatifs 
 
 

INSTRUCTIONS 

Il n’y a que trois motifs d’appel 
acceptables, qui sont 
énumérés dans la colonne de 
droite. 

Indiquez le motif sur lequel 
votre appel est fondé. 

Vous DEVEZ fournir une 
explication claire des 
circonstances qui vous ont 
amené à choisir ce motif 
d’appel, faute de quoi votre 
appel ne sera pas examiné. 

 
 
REMARQUE : Si un appel est 
accepté uniquement en raison 
d’une erreur de procédure de la 
part de l’ICISP, les frais d’appel 
seront remboursés à l’appelant. 

MOTIFS D’APPEL 

 Les preuves disponibles n’étaient pas suffisantes 
pour établir l’existence d’un conflit d’intérêts. 

 La violation présumée n’entrait pas dans le champ 
d’application des directives sur les conflits d’intérêts 
de la politique no 26. 

 Des irrégularités importantes ont été constatées 
dans la procédure d’examen du conflit d’intérêts et 
ont eu une incidence négative sur le résultat de 
l’audit. 

Explication 

Veuillez fournir dans cette 
section une explication claire 
des circonstances qui vous ont 
amené à choisir ce motif 
d’appel. 

 

 

Documents justificatifs 

(facultatif) 

Si des documents justificatifs 
sont joints à l’appel, veuillez les 
énumérer ici. 

 

Liste des documents justificatifs soumis : 
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Nom :  Date : 

Coordonnées 

☐ Je reconnais que les coordonnées fournies ici sont correctes et j’accepte d’être joint(e) par 
courrier électronique, téléphone ou lettre recommandée, selon le cas. 

Pour introduire un appel, veuillez envoyer le formulaire dûment rempli par courrier à l’adresse 
suivante : 

Bureau de l’ICISP 
720 — 999 West Broadway 
Vancouver BC V5Z 1K5 

Ou par courriel à l’adresse : office@ciphi.ca 
 
 

 

RÉSERVÉ AU BUREAU UNIQUEMENT : Numéro d’appel : <année-numéro> 

☐ L’appel est complet et sera transmis au coordinateur d’examen des appels. 

☐ L’appel est rejeté :   
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   Canadian Institute of Public Health Inspectors 
L’Institut canadien des inspecteurs en santé publique 

 
 

720 — 999 West Broadway, Vancouver BC V5Z 1K5 
Téléphone : 604 739-8180 Télécopieur : 

604 738-4080 
Numéro sans frais : 1 888 245-8180 

Courriel : office@ciphi.ca 
 

Frais de demande d’examen de 

l’appel En cas de paiement par carte de crédit, 

complétez le formulaire suivant : 

Carte de crédit : VISA � Mastercard � American Express �



Numéro de la carte : _ _ _ _/_ _ _ _/_ _ _ _/_ _ _ _ 
 
 

Date d’expiration : _ _/_ _ Code de vérification de la carte : _ _ _ 
 
 

Montant à régler : 75,00 $ + taxe = $. _ _ 
 
 

Description du produit : Frais de demande d’examen de l’appel 
 

 

Nom sur la carte : _ _ _ _ __ 
 
 

Signature : _ _ _ _ __ 
 

Numéro d’inscription aux fins de la TPS/TVH : 
100 766 484 

 
PIÈCE JOINTE 1 
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L’appel est reçu par le bureau national de l’ICISP. 

Le coordinateur d’examen des appels 
détermine que l’appelant n’a pas satisfait aux 
motifs d’appel. L’appelant recevra alors une 
lettre du coordinateur d’examen des appels 
ou du bureau de l’ICISP confirmant que 
l’appel a été rejeté. 

Le bureau de l’ICISP confirme que la 
demande est complète, la traite et envoie 
par courrier électronique à l’appelant la 
confirmation que sa demande a été 
transmise à au coordinateur d’examen des 
appels. 

L’appelant ne soumet pas tous les 
renseignements requis pour son appel dans 
le délai de 30 jours. 

Lettre de résultat envoyée à l’individu 
 

(par exemple, résultats de l’examen du conseil d’accréditation, résultats de l’audit des HPP, avis 
de plainte relative au code de conduite, etc.) 

Le destinataire de la lettre peut alors introduire un appel dans un délai de 30 jours à compter de la 
réception de l’avis susmentionné. 

L’appelant soumet tous les 
renseignements requis pour son 
appel. 

Le bureau de l’ICISP confirme que la demande est 
incomplète et en informe l’appelant. L’appelant peut 
soumettre à nouveau son appel dans le délai initial 
de 30 jours. 

L’appel n’est pas accepté. La lettre de 
résultat initiale est confirmée. 

Le comité d’examen d’appel a rejeté 
l’appel. 

Le comité d’examen d’appel a autorisé 
l’appel. 

Le comité d’examen d’appel examinera l’appel dans 

un délai de 10 jours ouvrables après avoir obtenu du 

coordinateur d’examen des appels tous les 

renseignements relatifs à l’appel

Le coordinateur d’examen des appels 
confirme que l’appel est conforme aux 
motifs d’appel, et l’appel est transmis au 
comité d’examen d’appel pour examen. 

Le président du comité d’examen d’appel approuve la lettre du comité d’examen d’appel et le résultat de 
l’appelant. Le coordinateur d’examen des appels transmet ensuite la lettre au bureau de l’ICISP pour qu’il 
envoie la lettre de résultat à l’appelant, qui comprendra les prochaines étapes pour l’appelant, le cas 
échéant, et éventuellement des renseignements supplémentaires relatifs à l’examen, à la discrétion du 
comité d’examen d’appel. 

 

 

 
 
 

 
 
 

 
 

 

Organigramme de la procédure d’appel 


